
3. a) Si le droit interne ou le droit international interdit à un État
Partie de restituer ou d'accepter de tels matériaux ou engins
radioactifs ou de telles installations nucléaires, ou si les États
Parties concernés en décident ainsi, sous réserve des
dispositions de l'alinéa b du présent paragraphe, l'État Partie
qui détient les matières ou engins radioactifs ou les
installations nucléaires doit continuer de prendre les mesures
décrites au paragraphe 1 du présent article; ces matières ou
engins radioactifs ou installations nucléaires ne seront utilisés
qu'à des fins pacifiques;

3. b) S'il n'est pas licite pour un État Partie qui détient des matières
ou engins radioactifs ou des installations nucléaires de les
avoir en sa possession, cet État doit veiller à ce que ceux-ci
soient, dès que possible, confiés à un État qui peut les détenir
de manière licite et qui, selon que de besoin, a fourni quant à
leur neutralisation des assurances conformes aux exigences
formulées au paragraphe 1 du présent article en consultation
avec cet État; ces matières ou engins radioactifs ou ces
installations nucléaires ne seront utilisés qu'à des fins
pacifiques.

4. Si les matières ou engins radioactifs ou les installations nucléaires visés
aux paragraphes 1 et 2 du présent article n'appartiennent à aucun des États
Parties ou n'appartiennent pas à un ressortissant ou à un résident d'un État Partie
et n'ont pas été dérobés ou obtenus illicitement d'une autre manière sur le
territoire d'un État Partie, ou si aucun État n'est disposé à recevoir ces matières,
engins ou installations conformément au paragraphe 3 du présent article, le sort
de ceux-ci fera l'objet d'une décision distincte, conformément à l'alinéa b du
paragraphe 3 du présent article, prise après consultation entre les États et les
organisations internationales intéressées.

5. Aux fins des paragraphes 1, 2, 3 et 4 du présent article, l'État Partie qui
détient des matières ou engins radioactifs ou des installations nucléaires peut
demander l'assistance et la coopération d'autres États Parties, et en particulier
des États Parties concernés, et des organisations internationales compétentes, en
particulier l'Agence internationale de l'énergie atomique. Les États Parties et les
organisations internationales compétentes sont encouragés à fournir dans toute
la mesure possible une assistance en application des dispositions du présent
paragraphe.

6. Les États Parties qui décident du sort des matières ou engins radioactifs
ou des installations nucléaires ou qui les conservent conformément au présent
article informent le Directeur général de l'Agence internationale de l'énergie
atomique du sort qu'ils ont réservé à ces matières, engins ou installations ou de
la manière dont ils les conservent. Le Directeur général de l'Agence
internationale de l'énergie atomique transmet ces informations aux autres États
Parties.


